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Muret le 13/12/2016
Quand le Ministère de la Justice bafoue le droit syndical !!

Alors que le pays est touché depuis plusieurs mois au plus profond de son âme,

Alors qu’en ces temps difficile, il est de notre devoir de garantir les droits de tous les citoyens,

Le Ministère de la Justice, via la DAP, a décidé de porter une atteinte considérable à la liberté d’expression et la liberté syndicale alors que le Garde des Sceaux doit garantir ces droits reconnus par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen et la Constitution de la République.

Parce qu’en tant que citoyen, fonctionnaire, représentant syndical, il est de notre devoir de nous interroger sur la politique mise en place par la DAP en matière de « lutte contre la radicalisation »,

Parce que notre administration est totalement sourde aux remontées des terrains qui s’inquiètent des dérives d’un tout sécuritaire oubliant l’essence même du travail de CPIP, 

Parce que Mylène, en qualité de représentante syndicale, a juste fait part de ses craintes mais aussi de celles ressenties par nous tous,

La section CGT-SPIP 31/09 s’indigne de la poursuite de Mylène devant la Commission de Discipline et du message envoyé à l’ensemble des CPIP.

NOUS SOMMES MYLENE !!
